OPINION  • _% 

DE  M.  MARTIN, 

DÉPUTÉ  DE  FRANCHE-COMTÉ, 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  ; 

Sur  la  division  du  Royaume  en 
quatre-vingt  Départemens  ^ et  sur 
celle  de  cette  Province  en  parti-^^ 
culier  (i). 


ÎVIessieurs, 

Deux  plafls  vous  font  préfentés  pour  la  com* 
’ pofîtîon  des  Municipalités  & des  Affemblées 
Provinciales.  Par  l’un , la  France  fe  trouve  dïr^ 


(i)  N'ayant  pu  niotiver  mon  Opinion  fur  cet  objet 
întéreffant  , parce  que  rAffemblée  Nationale  a déliré 
d’aller  aux  voix  avant  que  je  pulTe  avoir  la  parole  , 
\e  crois  en  devoir  compte  à mes  Commettans;  & c'efl 
c\  qui  me  détermine  à la  rendre  publique. 

^ ïîiÜE  jWcWBERKY  ^ 

UBRAKY 


vîfëe  en  8o  Dëpartemens  de  dix-îiuît  lîeues  fur 
dix-huit  ; & par  l’autre  , en  i lO  , d’une  étendue  9 
par  conféquent  9 beaucoup  plus  foible  encore. 

Tout  en  applaudiffant  à runiformité  qui  rëful- 
teroit  de  ces  deux  plans , & à leur  valle  enfemble, 
je  ne  puis  m’empêcher , pour  l’acquit  de  mon 
devoir  , d’en  expofer  les  inconvéniens  pour 
les  Provinces  d’une  étendue  médiocre  , qui  peu- 
vent très-bien  fe  régir  , fans  fe  divifer  , & même 
pour  la  Conilitution  que  vous  voulez  établir. 

D’abord  , on  n’a  peut-être  pas  affez  examiné 
fi  la  repréfentation  immédiate , au  lieu  de  cette 
échelle  éleâorale  que  l’on  nous  établit , ne  nous 
conviendroit  pas  mieux.  Du  moins  eft-il  fur 
que  la  repréfentation  immédiate  efl  en  ufage 
en  Angleterre  & en  Amérique , & que  l’on  s’y 
en  trouve  bien.  La  Conilitution  Américaine  régit 
cependant  un  pays  beaucoup  plus  valle  que  la 
France  , & paroît  , par  toutes  les  caufes , & 
d’étendue  de  fol , de  religion  & de  commerce , 
dellinée  à régir  un  Peuple  infiniment  plus  nom- 
breux. Chez  ces  deux  Nations  , on  a 'déféré 
prefque  tous  les  droits  politiques  aux  feuls  Pro- 
priétaires. D’autres  conlidérations  vous  ont  con- 
-duits  9 Meffieurs , à d’autres  réfultats  ; à la  bonnf 
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heure:  mais,  û nous  nous  fommes  déjà  embarraffes 
de  deux  degrés  d’éleftion,  il  faut  efpérer  que  nous 
nous  préferverons  du  troifième  : je  veux  dire 
de  l’Aflemblée  communale  car  , du  moment 
que  vous  aurez  , pour  les  éleftions , vos  Ailem- 
blëés  primaires  déjà  décrétées  , & le  double- 
ment dans  les  Afîemblées  Provinciales  , pour 
élire  au  corps  légiUatif  ; qu’avez- vous  blifoin  , 
Meflieurs  , de  ce  troilième  rouage  que  l’on  vous 
.préfente  fous  lè  titre  d’Afîemblée  Communale  ? 
Pour  les  éleftions  , AlTemblées  Primaires  , & 
doublement  dans  les  Affemblées  Provinciales  ; 
pour  l’Adminifbation  , Municipalités  & AlTem- 
blées  Provinciales  ; voilà  , certainement , tout 
ce  qu’il  nous  faut , & qui  nous  fuitit  : deux  dé- 
grés  , par  conféquent , & tenons-nous-en  là.  Un 
Peuple  , tel  que  le  François , ne  doit  peut-être 
pas , Melïieurs , être  remué  & pelotonné  li  fré-e 
quemment.  Nous  venons  de  paffer  là-deffus  par 
une  expérience  décilive. 

Voyons  maintenant  la  divifîoa  du  Royaume 
en  8o  ou  120  Départemens,  & par  fuite  , toutes 
les  Provinces  en  trois  , quatre , cinq  Alïemblées 
adminiflratives , & en  tout  autant , fans  doute, 
de  Cours,  ou  Confeils  Supérieurs  ; car , pourquoi 
pas  ? Il  y a autant  de  raifon , pour  le  moins , 
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'êe  rapprocher  la  juftice  d'es  jufticiables , que  les^ 
adminiflrans  des  adminiflrés. 

Or  , voici  ce  que  je  trouve  dans  l’écrit  d’un 
^Membre  très-diHingué  de  cette  augufte  Affem- 
blëe  (i^  9 & cela  me  paroît  d’une  prudence  > 
d’une  fageffe  faites  pour  entraîner. 

Sans  doute  9 dit-il , un  Gouvernement  éner- 
gique , placé  dans  une  Conftitution  libre  & 
>>  forte , un  gouvernement  dont  les  Peuples  au- 
roient  déjà  éprouvé  la  douceur  & la  bonne-foi, 
>>  pourroit  fe  livrer  à cette  grande  & brillante 
5>  entreprife  ; mais  , au  moment , où  , dans  la 
diffolution  de  tous  les  pouvoirs , les  hommes 
font , comme  malgré  eux  , entraînés  vers  les 
anciennes  liaifons  ; qu’ils  s’y  attachent  plus 
fortement  que  jamais  ; lorfque  le  Gouverne- 
ment  n’a  pas  la  force  de  les 'rallier  à lui,  & 
^ qu’il  ne  fait  pas  offrir , à leurs  yeux  , Pim- 
pofant  fpeftacle  d’une  feule  Patrie , d’un  feul 
intérêt  , d’une  grande  & majeftueufe  affo- 
dation  : vouloir  alors  rompre  les  feuls  liens 
qui  les  lient  entr’eux  , ne  feroit  - ce  pas  aug- 
menter , dans  tout  le  Royaume  , le  trouble  & 


(i)  Première  fuite  de  la  Motion  de  M.  Duport  fur 
les  Adiîiiniftrations  Provinciales  &c  les  Municipalités, 
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>5  la  confufion , fournir , aux  mécontens  ^ cîes  pre-- 
textes  & des  occafîons , & aux  mal-intentîon- 
nés  , des  moyens  pour  empêclier  Tordre  de 
fe  rétablir  7 >> 

Vous  voulez  , Mefïieurs  , dlvifer  les  Provins 
ces  , pour  faire  difparoître,  a-t-on  dit,  cet  efprit^ 
particulier ,,  qui  ell  une  forte  de  corporatioHo  ‘ 
Mais , quel  inconvénient  pourroit  avoir  cette 
intégrité  , cette  unité  de  Provinces , du  moment 
que  leurs  privilèges  font  abolis  ? Ce  font  Icâ 
privilèges  feul's  qui  font  Tefprit  particulier 
parce  que  ce  font  eux  qui  font  autant  de  cen-’ 
très  , qui  marquent  des  jouilTances  exclulives 
mais , les  privilèges  abolis , il  ne  relie  plus  à> 
leur  place  que  l’intérêt  général  & Tefprit  public^ 
Il  falloit , fans  doute , abolir  les  privilèges  y 
mais  cette  grande  viâoire  remportée , arrêtons- 
nous.  Au-delà  ,.ce  feroit  un  décbirement  , dont 
nous  n’avons  peut-être  pas  calculé  les  effets  :: 
Tépoque  , du  moins , paroit  affez  mal  cboilie: 
pour  cela  ; & je  crois  , Meffieurs , que  vous 
appercevez  déjà  que  toutes  les  Provinces  ne 
prêtent  pas  d’une  manière  fort  explicite.  Et  fï  ^ 
quand  il  s’agira  d’exécuter^  une  certaine  réfiP* 
tance  venoit  à fé  manifefler  , n’en.  pourroit-II 
pas  réfulter  quelques  embarras  T 

■ 
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Pour  rendre  radminiftration  plus  facile  , & la 
rapprocher  davantage  des  objets  à adminiflrer , 
il  convient , fans  doute  , de  divifer  quelques 
Provinces  en^plufieur§  chefs-lieux  ; je  le  fais. 
Nos  grandes  Provinces  peuvent  être  fufceptibles 
de  cette  partition  ; elles  peuvent  même  vou- 
loir s’y  prêter.  Cet  ordre  de  chofes  peut  con- 
venir à la  Bretagne,  à la  Normandie  , au  Poitou  , 
au  Languedoc  , à la  Guyenne  , à la  Champa- 
gne. Mais  la  Franche  - Comte  , l’Alface  , les 
Evêchés , la  Provence , & en  général  nos  Pro- 
vinces médiocres  , ou  petites  , ont-elles  befoin 
d’être  hachées  par  dix-huit  lieues  für  dix-huit? 
ont-elles  befoin  chacune  de  trois  ou  quatre  corps 
adminiilratifs  ? Certes , fi  les  vaftes  adminiBra- 
tions  peuvent , comme  on  l’a  dit , dépaffer  quel- 
quefois les  forces  humaines , affurément  cin- 
quante-quatre citoyens  zélés  fuffiront  bien  ^ fans 
doute  , pour  régir  les  Provinces  dont  je  viens 
de  parler. 

LaifTons  donc  ces  Provinces  du  fécond  ordre 
comme  elles  font  ; & fi  vous  voulez  divifer  , 
ne  divifons  que  les  grandes  maffes , fur-tout  fî 
nous  comptons  pour  quelque  chofe  l’économie 
en  fait  d’adminiftration.  Car  , vous  ne  voulez 
fans  doute  divifer  ces  petites  Provinces  en  trois 
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ou  quatre  Départemens , que  pour  établir,  Jati» 
chacune  , trois  ou  quatre  A<lmini{trations  Pro- 
vinciales , & peut-être  , par  fuite  , autant  de  Tri»; 
bunaux  Supérieurs. 

Mais  indépendamment  de  Tifolement  abfoluo-à  ' 
ces  feâions  vont  placer  leshabitans  de  ces  Provin- 
ces, les  uns  à l’égard  des  autres, en  les  concentrant 
dans  leurs  nouveaux  Départemens  particuliers, 
c’eft  qu’en  triplant  ou  quadruplant  les  machines 
où  une  feule  fuiîrroit  , vous  triplez  & quadru-^ 
pler  les  frais. 

Si  vous  avez,  trois  Départemens  , partant  troir 
Adminiiirations  Provinciales  , en  Alface , en 
Franche-Comté  , & autres  Provinces  de  cetter 
étendue  , il  leur  faut , par  Province  , trois  hôtels,» 
au  lieu  d’un , pbur  les  féances  ^ trois  Commif- 
lions  intermédiaires  , trois  Secrétaires-GrelEers 
& leurs  Commis  , trois  Receveurs  - Généraux 
trois  brevets  d’impolitions  , trois  comptes , lix 
Procureurs-Généraux-Syndics.  Vous  triplez  tout; 
vous  rendez  la  cOrrcfpondance  trois  fois  plus 
coûteufe  , plus  lente  pour  les  Provinces , & plus 
îaborieufe , plus  incommode  pour  le  Gouverne- 
ment & pour  l’AlTemblée  Nationale.  Voyez  plu- 
tôt ,-Meffieurs  5,  fur  la  carte  ,.li  de  pareilles  Fro* 

A 4. 
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Vinces  ont  befoîn  de  tout  cet  attirail  (i).  Et 
ce  fera  bien  pis , fî  chaque  Département , érigé 
une  fois  en  petite  Province  indépendante  , veut 
auffi  avoir  fon  Tribunal  fupérieur. 

Il  réfultera  de  cette  feâion , en  trois  Dépar- 
temens , une  fciffion  en  Franche-Comté , qui 
fera  du  plus  grand  éclat. 

La  ville  de  Befançon  fupporte  , à elle  feule , 
des  charges  militaires  fort  conhdérables.  Les 
•feuls  logemens  militaires  pour  cette  ville  fe 
montent  au  moins  à 80,000  liv.  annuellement , 
fans  l’entretien  & fourniture  des  cafernes.  Les 
deux  autres  Départemens  5 comme  indépendans , 
comme  ayant  rompu  l’unité,  fe  refuferont  à 
contribuer  à cette  charge.  Voilà  un  Département 
écrafé , ou  d’infinies  réclamations. 

L’adminiftration  de  chaque  Province  Indique 
prefque  par-tout  de  grands  ouvrages  publics , Sc 
trop  fouvent  de  grandes  calamités  à fecourir  ; 
mais  en  morcelant , en  atténuant  encore  les 
provinces  médiocres , toutes  vont  fe  trouver  au- 
deflbus  de  ces  objets  majeurs  de  toute  bonne 


(1)  Dans  le  plan  propofé  , chaque  Département  doit 
encore  avoir  une  Assemblée  Communale  , qui  aura 
auffi  fes  frais  de  Bureaux  , &c. 
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adminifiratiotii  Chaque  Département,  quoique 
dans  la  même  province , deviendra  étranger  au 
Département  voifin.  Vou#  aurez  voulu,  Mef- 
fieurs,  faire  difparoître  cette  diverfité , cet  intérêt 
de  province , & vous  en  ferez  furgir  trois  pour 
une  y car . comptez  que  les  Départemens  , ou 
Corps  adminiftratifs  de  la  même  province  , au- 
ront moins  de  rapprochemens  entr’eux , moins 
de  difpofitions  à s’entr’aider , qu’il  n’y  en  avoit 
de  province  à province. 

Je  vois.  Meilleurs,  germer  pour  la  Franche- 
Comté,  quelque  chofe  de  véritablement  fâcheux. 

Un  ouvrage  célèbre  y étoit  commencé  ; c’eil: 
la  jonâion  du  Rhin  à la  Saône , par  le  Doubs  : 
de  là  route  nouvelle  pour  le  commerce  ; jonêlion 
nouvellè  des  deux  mers. 

Cette  navigation  doit  traverfer  la  province , 
& en  particulier  la  ville  de  Befançon  ; mais 
comme  cela  eft  à une  diilance  aiTez  forte  des 
villes  de  Vefoul  & de  Lons-le-Saunier  , qui  font, 
â peu  de  chofe  près , aux  extrémités  de  la  pro- 
vince 5 & qui  auront , ou  afpirent , du  moins  , 
chacune  à avoir  leur  département  & corps  admi- 
niiliratifs  indépendans  ; ces  adminÜlrations  par- 
ticulières ne  voudront  pas  plus  contribuer  à la 
navigation  du  Doubs , que  le  Maine  ou  la  Bre- 
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tagne  ; & voilà  la  navigation  du  Doubs  tnan*^ 
quëe , le  plus  heureux  projet  avorté  , & déjà  de 
grands  fonds  confumés  en  pure  perte  (i). 

Il  en  efl  de  même  des  routes  ; elles  vont  fe 
faire  à prix  d’argent  & par  un  impôt  conlidé-  / 
rable  : mais,  à cet  égard,  les  trois  Départemens 
font  fort  inégaux  ; de  là,  furcharge  pour  un, 
ou  pour  deux  , au  profit  du  troihème , fî 
rAflemblée  Nationale  ne  détermine  pas  , ainfî 
que  les  Députés  de  Befancon  ont  eu  l’hon- 
neur de  le  lui  demander , que  les  charges  pu- 
bliques & communes  d’une  même  province 
telles  que  les  routes , canaux  de  navigation , 
entretien  de  fortification  & autres  dépenfes  mi- 
litaires , feront  fupportées  par  tous  les  Départe  ' 
mens  , au  m.arc  la  livre  de  leurs  impofitions.  Je 
finis  , Meffieurs , fur  ces  détails  ; mais  vous 
fentez  à quels  éclats  de  difeorde  cela  referve 
une  petite  Province  jufqu’à  préfent  unie  Sc  tran- 
quille. 

Et  quel  fi  grand  bien , quels  fi  grands  avan- 
tages attend-t-on  de  ce  bouîeverfement  ? 


(i)  Il  en  fera  de  même  du  port  de  Gray.  Il  en  fera 
de  même  des  cafernes  ou  autres ’conftruêtions  militaires 
dans  une  Province  frontière  , des  Hôtels-de-yille  , Au- 
ditoires , Prifons  , &c. 


C’efl , a dit  un  des  Opinans , que  les  Affem- 
blées  Provinciales , trop  étendues , pourroient 
être  trop  fortes  contre  le  pouvoir  exécutif,  & 
indociles , peut  - être , un  jour  à l’égard  de 
rAffemblée  Nationale  : lui  feul  a eu  la  francliife 
de  faire  robjedion. 

Mais , Meffieurs , au  moment  que  vous  fondez 
la  liberté , vous  -ne  réfervez  pas  apparemment  à 
vos  fucceffeurs  le  pouvoir  de  forger  des  fers  aux 
provinces.  Qu’ils  ne  leur  donnent,  comme  vous, 
que  des  lois  fages , que  de  bonnes  lois , & elles 
adoreront  le  régime  auquel  elles  vont  être  aflb- 
ciées.  Que  le  pouvoir  exécutif  connoiffe  fes 
limites  & s’y  renferme  , & tout  ce  qui  émanera 
de  lui , dans  les  provinces , y fera  chéri  & ref- 
pefté.  Un  concert  entre  les  provinces  ne  peut 
fe  fuppofer  que  quand  elles  feront  au  comble  de 
l’infortune  ; & ce  point  extrême  n’exiftera  que 
quand  le  pouvoir  exécutif  aura  envahi , Ou  que 
la  légiflature  fera  devenue  ariftocratique.  Alors  , 
Meilleurs , vous  avez  vous-mêmes  érigé  en  prin- 
cipe cette  maxime  que  les  publiciltes  avoient 
enveloppée  : que  c’ed:  un  des  droits  de  l’homme 
de  réfifler  à l’ opprejJîorL  : époque  pour  lors  de 
la  dilTolution  , ou  de  la  régénération  des  em- 
pires 5 & c’efl-là  que  nous  en  fommes. 
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. Eh  ! ' Mefiieûrs , voyez  les  Romains.  Ont-îls 
haché , divifé  les  Provinces  pour  les  gouverner  ? 
Nos  Royaumes  n’ëtoient  que  leurs  Province  s 
le  Sénat  gouvernoit  tout  par  fes  lois , protégeoit 
tout  par  fes  armées.  Ils  laiffoient  à ces  royaumes 
leur  étendue  , leurs  coutumes  & leurs  dieux- 
V ous  êtes  allez  grands , Mefïieurs  , alTez  fages  » 
allez  forts , pour  vous  conduire  avec  la  même 
franchife  ôc  la  même  magnanimité. 

Et  je  peux  vous  fournir  de  même , dans  nos 
temps  modernes , chez  nos  voilins , de  jufque 
dans  l’autre  hémifphère , des  exemples  de  peu- 
ples qui  ont  fu  fonder  la  liberté  , calculer  pro- 
fondément la  repréfentation  , fans  morceler ,, 
fans  divifer  les  provinces  , les  contrées , ley- 
cantons. 

Les  Angîois , les  Suiffes,  les  Améneains,  ont 
lailTé  leur  furface  territoriale  telle  qu’elle  étoit^ 
lorfqu’ils  l’ont  arrachée  au  defpotifme^  Une  pré- 
vilion  imaginaire , d’une  indépendance  chimé- 
rique &:  à venir , mais  olïenfante  certainement 
pour  nos  Provinces  , n’a  pu  les  décider  à rompre 
toutes  les  habitudes  des  Peuples  ; & une  longue 
expérience  a déjà  fait  voir  à quelques-unes  de 
.ces  Nations  , qu’elles  avoient  raifonné  avec 
fagelfe. 
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Et  une  affez  bonne  fingulanté  , peut-être  9 
c’eft  qu’on  ait  peine  à trouver  les  Provinces 
affez  foibles , affez  petites , & jamais  Paris  trop 
gros  ! 

Paris  a une  population  plus  forte  que  ma  , 
Province.  Hë  bien  î dans  le  plan  du  Comité  de 
Conftitution , Paris  reftera  Paris  ; fera  à lui  feul 
une  Province  , n’aura  qu’une  Affemblëe  admi- 
ïiiftrativej  ou  point  du  tout,  fi  cela  lui  con- 
vient ; & ma  Province  fera  coupée , divifée  en 
trois  ! Sufpendons-là  nos  réflexions.  Mais  je  vous 
le  demande , Meflieurs  , qu’efl-ce  qui  peut  être 
â craindre  de  Paris  ou  des  Provinces  ? La 
liberté  , la  domination , dit  M.  de  Montefquieu, 
d’après  l’Hifloire , étoient  à Rome , & l’fcfclavage 
dans  les  Provinces  (i). 

Aufli  rien  ne  doit  plus  donner  profondément 
â penfer  aux  Députés  des  Provinces,  que  cette 
hachure  qu’on  en  fait , jufqu’à  les  porter  à cent 
vingt , tandis  que  Pans  refte  dans  fon  intégrité 
première  & fa  coloffale  énormité.  C’efl  vérita- 
blement placer, dans  un  des  baflins  de  la  balance 
un  poids  de  cent  milliers , & dans  l’autre  un 


(i)  Paris  fera  tout,  ont  dit  les  Députés  du  Gévaudan, 
les  Provinces  ne  feront  rien. 
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poids  de  quatre  onces.  Maintenant , Meffleurs  ^ 
peignez-vous  l’effet  : il  faut  donc  que  Paris  ne 
pèfe  pas  plus  qu’une  de  nos  petites  Provinces , 
au  nombre  de  1 20  , ce  qui  ne  fe  peut  ; ou  que 
nos  Provinces  arrivent  au  taux  de  Paris , 8c  cela 
ed  facile , mais  ne  fe  peut  que  par  la  divifîon 
du  Royaume  feulement  en  trente -fix  , telle 
qu’elle  a été  propofée  par  le  dernier  Opinant. 

Une  défeSuolité , ce  femble , plus  fenfible 
encore , dans  le  plan  fournis  à votre  examen  , 
c’eft  l’influence  par  la  furface , êc  non  point  par 
la  population.  A ce  compte , les  rochers  du 
Jura  compteront  autant  dans  ma  Province,  que 
les  rives  fécondes  de  la  Saône  ; les  montagnes 
d’Auvergne , que  les  bords  de  la  Loire , parce 
que , dès  que  vous  coupez  par  le  fol  , le  plus 
mauvais  , le  moins  populeux  pèfera  autant  dans 
la  balance  politique , fans  fupporter  cependant 
autant  de  charges.  C’eft  à regret , Meflieurs , 
que  j’ai  hafardé  cette  difcuflion  après  celles  que 
vous  avez  entendues  ; mais  mon  devoir,  8c l’in- 
térêt de  mes  Commettans , m’en  ont  fait  une 
loi  fuprême.  (i). 


(i)  Notre  cahier  nous  prefcrit  de  demander  une  Ad- 
mîniltration  Provinciale  unique. 
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Je  propofe  donc  que  les  Provinces  petites 
ou  médiocres , telles  que  font  celles  que  j’ai 
défignées , foient  laiffées  dans  leur  unité  ; qu’il 
foit  feulement  établi  divers  Départemens  dans 
les  grandes  Provinces  , telles  que  la  Bretagne  , 
la  Normandie  , le  Languedoc , la  Guyenne , la 
Champagne  & autres  , qui  pourront  le  defirer  ; 
ce  qui  revient  à la  dividon  ^ propofée  par  le 
Dauphiné , en  36  parties  : dividon  du  Royaume 
à laquelle  la  Franche-Comté  ne  répugnera  pas  , 
en  ce  qu’elle  laiflera  les  Provinces  du  fécond 
ordre  dans  leur  intégrité  , tout  en  procurant 
Tavantage  de  divifer  cependant  les  grandes 
maffes. 

2®.  Que  l’on  fupprime  comme  rédondant  & 
inutile  le  degré  intermédiaire , ou  Ademblée 
communale. 

3®.  Que  la  repréfentation  fe  détermine  par  la 
population  & la  force  contributive  , & non  point 
par  la  furface. 

4®.  Que  chaque  ville,  bourg' & paroiffe  de 
campagne  obtienne  fa  Municipalité.  Il  pourroit 
paraître  étrange  , en  effet , qu’y  ayant  deux  mille 
villes  dans  le  Royaume  , vous  n’établiÜiez  que 
fept  cents  Municipalités. 

Ces  vues  , MefTieurs  , peuvent  ne  pas  pré-  ^ 
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Tenter  cet  enfemble  fëduifant  & calcule  du  plan , 
ou  des  plans  qui  vous  ont  été  fournis  ; mais 
elles  contiennent  certainement  ce  qui  peut  nou» 
fuffire.  Elles  ont  du  moins  l’avantage , après 
lequel  nous  foupirons  tous  , d’accélérer  notre 
oeuvre  ; & li  nous  atteignons  ce  qui  peut  fuffire , 
on  faura  bien  que  c’cft  par  l’empire  des  circonf- 
tances , fi  nous  ne  pourfuivons  pas  ce  qui  pour- 
roit  être  mieux. 


A • P A R I S , Chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
, I’Assemblée  Nationale  , rue  du  Foin.  S.  Jacques  ^ 
3i. 


